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Secrétaire Exécutif 
par Amandine Alexandre

« Une nouvelle convention 
sur les droits de la mer  

est indispensable.  
De même que la création 

de zones protégées  
en haute mer. »

Eclairage

La Commission Océan Mondial  
est une commission indépendante 
composée d’anciens chefs d’Etat  
et de gouvernement du monde entier 
et de chefs d’entreprises internatio-
nales. Elle a étudié le déclin que 
subit l’océan et a publié un rapport 
dans lequel elle propose un plan de 
sauvetage pour restaurer l’océan. 
www.globaloceancommission.org

l’armée, et sûrement de personnes haut placées dans le gouvernement pour continuer à 
exister. » Cette mafia engendre des milliards de dollars, et s’est armée au fil des ans, créant 
le chaos dans cette zone où l’argent coule aussi rapidement que les litres de pétrole dans 
la mangrove. L’armée nigériane a été déployée pour protéger les employés des compa-
gnies pétrolières, victimes d’assassinats ou de kidnappings. Les soldats travaillent désor-
mais comme des milices privées au service des multinationales, et ne protègent ni les 
villageois ni les défenseurs de l’environnement qui tentent de travailler dans la zone. 
En 2011, les Nations unies ont sorti un rapport choc, établissant le delta du Niger comme 
l’environnement le plus pollué du monde. L’étude révèle que les villageois ne doivent plus 
boire l’eau des puits, qui contient 900 fois plus de benzène, un hydrocarbure cancérigène, 
que la limite recommandée par l’Organisation mondiale de la santé. L’ONU désignait le gou-
vernement nigérian (responsable des équipements et notamment de la prise en charge des 
pipelines), et Shell comme directement responsables de la pollution de l’Oginiland, l’une des 
régions du delta. « Ça a fait beaucoup de bruit à l’époque, se souvient le chercheur Adogame. 
Mais rien n’a été fait ! Rien ! Les lobbies sont trop importants et le secteur pétrolier est le plus 
corrompu du pays. » En février dernier, le directeur de la Banque centrale a sonné l’alarme en 
annonçant qu’il manquait 20 milliards de dollars de revenus pétroliers dans les caisses de 
l’Etat. « L’Etat est corrompu, les compagnies pétrolières en profitent, l’armée les protège. Les 
seules victimes ce sont les villageois… et la Nature », conclut l’environnementaliste. ■	  

Le rapport de la commission Océan Mondial est alarmant. La haute mer s’est 
dégradée à une vitesse effroyable. Comment en est-on arrivé là ?
Il y a 30 ou 40 ans de cela, la haute mer était protégée parce qu’elle était inexploitable. 
Depuis, de nombreuses technologies se sont développées qui permettent notamment de 
pêcher. L’autre problème, majeur, c’est que la haute mer n’appartient à aucun Etat et n’est 
protégée par aucun organisme international. Il existe une convention de l’ONU sur les 
droits de la mer mais elle a été rédigée dans les années 1960 et signée en 1982. Depuis 
elle n’a pas du tout évolué. Or, à l’époque, personne n’avait saisi le rôle fondamental de 
la haute mer notamment pour la régulation de la température terrestre. 
Les stocks de poissons décroissent. Pourtant, la pêche n’a jamais été aussi 
intensive. Pourquoi ?
La pression démographique s’est intensifiée et, surtout, les subventions versées par les 
Etats les plus riches de la planète au secteur de la pêche industrielle encouragent et 
maintiennent une activité extrêmement nuisible à l’océan. La pêche en haute mer est 
principalement le fait de dix nations (Japon, Chine, Etats-Unis, pays de l’UE). Au lieu de 
préserver les stocks, nous faisons la chasse aux derniers poissons. Cette activité n’est 
pas rentable, en plus de ne pas être durable. Dans les pays riches, les consommateurs 
paient deux fois leur poisson : une fois en réglant leurs impôts (qui servent à subvention-
ner la pêche) et une fois à la poissonnerie. 
Des pays ont-ils adopté de bonnes pratiques pour lutter contre la surpêche ? 
Il est très difficile pour un pays de faire quoi que ce soit tout seul. La haute mer appar-
tient à tout le monde et à personne, et les poissons n’ont pas de passeport. Cependant, 
au cours des quatre ou cinq dernières années, la Commission européenne a pris des 
mesures qui vont dans le bon sens (réduction des quotas de pêche d’un pays en cas de 
surpêche, etc.). Il faut que d’autres puissances mondiales adoptent une politique similaire 
pour inverser le cours des choses. 
Quels sont les déchets terrestres que l’on retrouve le plus dans l’océan ? 
Le plastique en majorité. Il existe des zones de déchets plastiques dans les cinq zones océa-
niques. A l’échelle de la planète, la production de plastique a été multipliée par quatre entre 
1980 et 2010. Certains plastiques se retrouvent dans les rivières et finissent dans la mer. 
D’autres sont transportés par le vent, jetés par les navires. Il faut faire en sorte que le plastique 
soit réutilisé et recyclé. Pour cela, les emballages doivent être conçus différemment : la réuti-
lisation du plastique devrait être plus rentable que sa transformation en déchet. 
Y a-t-il une mesure qui permettrait de stopper le déclin de l’océan radicalement ? 
Oui, la création de zones protégées serait un moyen efficace de mettre un terme à la dégra-
dation de certaines zones océaniques. Après tout, il y a bien des zones protégées sur la 
Terre  ! Interdire la pêche en haute mer permettrait de régénérer rapidement les stocks	  
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de poissons. Cependant, c’est une mesure de dernier ressort que nous préconisons si 
aucune des autres mesures que nous recommandons par ailleurs (traque des bateaux 
pêchant en haute mer, régulation de l’exploitation minière des fonds marins, etc.) n’est appli-
quée d’ici à cinq ans. En priorité, il faut changer la façon dont la haute mer est gouvernée. 
Concrètement, il faut une nouvelle convention de l’ONU sur les droits de la mer. ■	

Depuis son avènement dans les années 1950, le plastique a envahi notre quotidien. Et 
nos océans. Ces milliards de petits déchets – menace croissante pour l’écosystème 
marin – polluent peut-être aussi notre chaîne alimentaire. 
La disparition en mer du vol MH370 de la Malaysia Airlines, le 8 mars 2014, a indirectement 
mis en lumière une sombre réalité : nos océans sont de véritables poubelles. A plusieurs 
milliers de kilomètres des côtes australiennes, là où les équipes de recherche tentaient 
désespérément de retrouver la trace du Boeing 777, des dizaines d’objets flottants, en 
plastique le plus souvent, ont été aperçus, parfois récupérés. Aucun n’appartenait à l’avion. 
Selon un chiffre fourni en 2006 par le Programme des Nations unies pour l’environnement, 
on trouverait en moyenne sur la planète 18 000 morceaux de plastique par kilomètre carré 
d’océan. On estime en outre que sur les quelque 300 millions de tonnes de plastique pro-
duites chaque année dans le monde, 10% finissent dans les océans. Souvent mis en avant 
pour illustrer l’ampleur de la pollution marine, ces deux chiffres sont toutefois à prendre 
avec précaution, tant le phénomène reste méconnu et complexe à mesurer. 
Soupe de plastique
Figure de la lutte contre la pollution plastique, le navigateur et océanographe Charles 
Moore a été l’un des premiers à se pencher sur le sujet. En 1997, au retour d’une régate 
entre Los Angeles et Hawaï, il emprunte une route marine très peu fréquentée et s’étonne 
du nombre de débris qu’il croise. L’explorateur américain l’ignore encore : il vient de 
découvrir la première – et la plus importante – plaque de déchets du monde, rapi-
dement surnommée le Great Pacifique Garbage Patch, la grande poubelle du Paci-
fique. 
Au total, on dénombre sur Terre cinq 
gigantesques zones où les déchets 
plastiques s’accumulent sous l’effet 
des courants marins. Situées dans le 
Pacifique Nord et Sud, l’Atlantique Nord et 
Sud et l’océan Indien, ces zones appelées 
gyres fonctionnent comme des tourbillons qui 
aspirent en leur cœur sacs plastiques, bouteilles, 
bidons et autres filets. Attirés par des courants plus 
ou moins circulaires, ces déchets mettent parfois plusieurs 
années à s’agglutiner mais ne ressortent jamais des gyres. 
Souvent appelé « septième continent » ou « continent de plastique », l’immense amas de 
déchets découvert par Charles Moore dans le Pacifique Nord n’est cependant pas une 
plaque solide, sur laquelle un homme pourrait marcher. Les scientifiques lui préfèrent 
d’ailleurs l’appellation de « soupe de plastique », où eau, plancton et minuscules morceaux 
de plastique côtoient des débris plus imposants. Dans cette zone de 3,4 millions de 
kilomètres carrés – environ 80 fois la superficie de la Suisse – Charles Moore et les 
scientifiques de son ONG, l’Algalita Marine Research Foundation, ont mené de nom-
breuses expéditions. Le constat est accablant : en moyenne, chaque kilomètre carré 
d’océan comporte plus de 334 000 fragments de plastique, avec des pics à près d’un 
million par kilomètre carré. Dans les échantillons d’eau prélevés sur place, à des milliers 
de kilomètres de toute civilisation, les scientifiques ont trouvé six fois plus de plastique 
que de plancton. 
Dans nos assiettes ?
Parmi les déchets qui préoccupent le plus les chercheurs, les granulés plastiques, utilisés 
dans la plasturgie, menacent la faune marine. Souvent absorbés par les animaux, qui 	  
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